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Les crimes de la G~P.U. en Espagne 

* 
L-'assassinai d'Andreu Nin 
Il faudrait rendre publiques les archive~ secrètes de la 

G.P.U . (le socialisme n'a pas peur de la vérité), pour 
savoir exactement avec tous 'les détails quelle a été la fin 
d' Andreu Nin. Mais en a !tendant ce moment que tous ·~es 
révolutionnaires désiren t, nous croyons que c~ux qui ont 
été les ami.s d'Andreu Nin ont le devoir d'expliquer pourquoi 
il fu t assassiné, par q-ui il l'a été - les auteurs matériels 
du crime importent peu, mais il fa ut faire connaître ses 
auteur$ intellectuels - et comment l'as~iminat s'est -produit. 
d ui t. 

Il n'en tre pas dans le cadre réduit d 'un artic1e de situer 
le lecteur dans l'ambiance chargée de p assions, -q~i rendit 
possible, à la suite d ' une provocation, le su~aut révolu­
tionnaire des Journées de mai 1937 à Barce:one. C'est 
après ces trag:ques événements que les autorités, manœu­
vrées par les staliniens, ne respectant pas les engagement. 
pris (1) déchaînèrent la répression con tre le P .O.U :M · . .t 

~alemenl contre une fraction de la C.N.T. - F .A.I. 
La campagne de calomnies contre Andreu Nin avait 

commencé ob:en avan t les J ournées de mai. La future vic­
time était db-ignée constamment par la presse stalinienne 
du monde entier, orchestrée par ~~ dirigeants de l'U.R.S.S. 
En E•pagne et en Catalogne. cette campagne de d:.ffama­
tion a précédé l es faits de ma i. 

Andreu Nin étant encore ministre à la Justice du gou­
·vernemenl de Cata logne, un journal édité au front d'Ara­
gon par •la division Kar~-Marx (stalinienne) publia un 
des•in figurant une croix gammée, avec aux quatre extré­
mités, de.-; personnages polit:ques : H it ler, Mu~solini, l'em­
pereur du J apon el Trotsky ou Andreu Nin .. . Le• Jour­
nées de mai ne fu ren t donc que le prétexte cherché pour 
entreprendre une action contre les di rige ants du P .O.U.M. 
et en premier lieu contre Andreu Nin. Si ce prétexte avait 
manqué, ils en au raient machiné un autre. N in el le P .O. 
U.M. étaien t accusés pa r les stalinien,s d'être 4: trotskystes » 
- c'est--à-dire fascis tes pour les valets du Krem~in -
On comprendra parfaitemen t les intentions criminelles des 
stal:niens. Dan.s le feu de la guerre civi le, c'était un d evoir 
d'a!bàttre les f.asc~tes ; accuser de fasc isme ·les soi-di~an l 
trotskystes, c'était inciter à l'R$sassinat contre eux. 

En f ù, !e P .O.U.M. n'a jamais été trotskyste. N in 
s'était séparé de Tro:sky et des lrot&kystes depuis longtemps. 
Trotsky étai t un adver,saire acharné du P .O.U.M., qu'il 
accusait d' ~ · oppJrtunisme petit-lbourgeois », de mener 
une pol itique « objectivement contre-révolutionnaire », etc. 
Et T rotsky attaquait personnd lement N in, son ancien par­
tisan; à qui il ne pardonnait pas de l'avoir quiné. Aujour­
d 'hui que Trotsky a été assassiné à son tour, par l'organi­
sation qui fi t ®paraître Andreu Nin, il me plaî t de rap­
peler que le P.O.U.M., bien que n'étant pa$ trotskyste, 
n'avait j•amais considéré le trotskysme comme une organi­
s-ation contre-révolutionnaire, mais comme une branche du 
mouvement ouvrier. Et personnellement, je salue dans la per­
sonne de T rotsky, en nég~igeant ~; ut différend politique, 
un des révolutionnaires les plU$ int~res et les plus illtrépides 
de notre temp.. 

Les Journées de mai furent le prétexte pour les stali­
niens de demander la d;,solu tion du P.O.U. M. et la prison 

(1) Un compromis était In terven u entre le Gouverne­
ment de la Générrulité de Ca talogne et tes représentants 

.des organisations de militants qui se battaient da ns la 
rue : on s'engageait .de part et d'autre à cesser la 
lutte ; aucune répression ne s uivait la cessation des 
hostil!tés ; les ouvriers garderaient leurs armes ; on 
rendrait de part et d'autre les prisonni e rs . Les stali­
niens ne tlnrent pas ces promesses et. par l'intermé­
diaire de la police. entreprirent une r6pression té­
roce, s urtout contre le P .O.U.M. 
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pour ses d irigeants (2) . La pres,se stalinienne, dirigée par 
des instructeu r~ politiques envoyés du Kremlin (3 ), répan­
dai t toutes sortes de calomnies, mais sans pré$ente r aucune 
preuve de ses accusa tions, el sans par ler non plus !'a.f.faire 
devant les tri-bunaux. L es min;,tres sta liniens espagnols, 
j esus Hernandez et Vicente Uribe, posent la question 
quelques semaines plus tard au sein du gouvernement, en 
demandant tout simplement la suppression du P.O.U.M . et 
l'internement de ses d irigeants. L af€o Cahal'ero, chef 
du Ca·binet et ministre de ~a Guerre, répondi t qu'il était 
un honnête homme - il répéta trois fois le mol ~ honnête :. 
- et qu'il avait lutté toute sa vie pour empêcher que les 
gouvernements puissent dissoudre un parti par décret .et 
mettre en prison les ouvriers par ordre gouvernemental et 
que si quelqu'un avait de. accU$ations à formuler il devait 
le fa ire avec des preuves devant les tribunaux. 
Les ministres sta~iniens sans répondre se levèrent et aiban­
donnrrent le conseil. La crise était ouverte. 

Le parti ~ooialis te que les staliniens avaien t réuss1 a 
dissocier ne ;;outint pas CabaUero. Un cabine t Negrin sur­
git. L'ordre pu.blic de -Catalogne avait été pr·is en main 
par le gouvernement cen tral espagnol. Des policier~ espa­
gnOils arrivèren 1 de Madrid à Barcelone pour procéder aux 
détentions ; ilS appartenaient tous au parti communiste. Un 
stalinien - BurJlo - fut nommé chef de l'ordre public 
en Catalogne. Un autre stallinien - Ortega - était devenu 
le chef de Cordre public de l'Espagne. Autorités poli­
cière• et simples agents étaient dirigés par des membre$ 
étr~pgers de la GP.U. 

Le 16 juin, quand la pdl ice se présenta a'ux ~ocaux du 
Comité exécutif du P .O.U .M. pour per.pétrer les arres· 
talions, il était près de midi, et ·ils trouvèrent seulement 
Andreu Nin. Ils n'attendirent N !'.arrestation des autres 
membres de l'organsation, qui se -f it plus tard. Nin fut 
dirigé tout de suite à Valence. Il était accompagné de deme 
voitures. Dans cd~e où voy-ageait Andreu Nin, les me­
nottes aux mains, comme un cr-iminel, il y avait des agent• 
de la police ~pagnole en uniforme et en civil. Nin ne 
passa certainemen t p~ plus d'une nuit à Valence, Il fu t 
transféré à M adrid .immédiatement et, selon mes informa­
tions, il fut enfermé successivement dans diverses prisons 
improvisées - Tchéka d'Atooha, San-Anton, etc. - el 
finalement dans un hôtel particulier de Alcala de Hen•ares, 
converti en prison et contrôlé .par ~ e parti commulldste. . 

L'émotion que suscita celle détention el celle des au tre. 
membres du Comité exécutaf du P.O.U.M. el l'a-bsurdité 
des accusations dont nous étions victimes, déchainèrent de 
grandes protestations. La C.N.T. fut une des premières 

(2) Bien avant leos journées de mal, 'la presse stali­
n ien ne demandai t d éjà la mise hom la loi ùu P.O.U.M. : 
la presse soviétique ann onçait la répression ; c l'Huma­
nité ,. également. Le~. journées de mai, voulues par les 
staliniens, furent choisies pour redo ubler cette cam­
pagne. E t comme le gouvernement Cabal·lero se refu­
sait à mener cette répression, i'ls le renver-sèrent et 
mirent au pouvoir un homme à eux : le D• Negrin. 
Puis on inventa des fa ux pour tâcher de démontrer que 
la lu tte de Barcelone était en rapport avec l<>s ordres 
que les dirigeants du P .O.U.M, et N in particulièrement 
avaient reçu de Franco. 

(3) Outre les Interven tions bruyantes des r eprésen­
tant~ soviétiques dans la politique Intérieure cata lane 
e t espagnole. dénoncées par Largo Caballero. Araquis­
tain, Prieto, etc., il y avait des agents du Comintern 
avee des pouvoirs bien supérie urs, même à ceux de~ 
diplomates. A Barcelone, il y avait le nommé c Pedro :o 
q ui , ~.elon nos sources d'information, est maintenant 
sous le nom de c Brno », ministre des Communications 
de H ongrie. A Valence, l'Italien Ercoll (Palmiro To­
gliatti ) , actue~ment mlnlstre d'Italie. 

21-117 



j._r __ .- · '(. 
1 
i 

1 ' 

• 

organisati-ons à éiever la voix contre cel arrestations arbi­
traires. L'ex-mini&lre cénétiate juan Lopez pu:blia dana 
Fr•gua Social de Valence un hril!ant plaidoyer en faveur 
de Non et des autres victimes du P .O.U.M. ; ~1 a~firma 
que les accusations du P. C. étaient pure calomnie. Luis 
Companys, président de ·la Cata2ogne, envoya un délégué 
personnel à V alienee où siégeait ~ e gouvernement de la 
République pour tenter de retrouver Nin et pour protester · 
contre &on arrestation. 

Le gouvernement de Valence aMirma immédiatement 
qu'~] ne savait rien de ces arre,:~tations et qu'il ne les avait 
pas ordonnées. Jamais aucun de ces membres n'a voulu 
accepter la responsabiLité de cette détention. Les ministres 
de la Justie,_e el de ~'Intérieur protestèrent et firent recher­
cher Nin, en se compromettant ouvertement. 

Dans l·a crainte que Nin ne fû t remi.s aux autorités 
légales, puisque ceUes-ei étaient au cou rant de son en~ève­
ment et de sa séquestration dans une « prison particulière > 
du parti communi&te, des étranger~ halbillés ave.: des uni­
formes de l'armée e&pagno!e entreprirent un nouvel en~ève­
ment. Et les staliniens tentèrent de donner le ebange en 
af.firmant que c'était des agents de la Gestapo qui l'avaient 
enlevé 1 ... pour soustraire un de l]eurs agents principaux à 
la Justice du gouvernement réplfulicain. L'aM·irmation était 
si absurde que les staliniens .furent ~ittéral~ment plongés 
dans le mdicule et le mépris de tout le monde. 

Andreu Nin fut emmené au Pardo, caserne générale 
des forces staliniennes militaires, sous le commandement du 
général russe Or! off. Le gouvernement ·!' a,pprit et ordonna 
au général M.i.aja qui, au fond, était un pauvre homme, 
et en pilus à ce moment une marionnette entre les mains de.o 
staliniens de récupérer Nin el de la conduire à Va­
lence. Le générall Miaja ne comprend l"ien à toute l'aHaire: 
ni sa signi1ication politique, ni •es répercu,ssions interna· 
tionales. n commit l'ingénuité d'appeler Orlolf à son bureau 
et lui dit qu'il aVIAit -appris que NŒn était aon prisonnier, 
que ~ gouvernement veut avoir ce!ui--ci sous son contrôle 
et qu'il allait .fenvoyer chercher immédiatement. Orloff 
répond qu'il n'en sait rien, qu'en tout cas NŒn a été emmené 
au Prado sans qu'il en so it averti ... , et il lui demande 
la permi&~ioo de téléphoner à son propre !bureau pou: 
tavoir si Nin était vraiment enfel'IIlé au Prado. Miaja 
ll(;Cepte et Or!olf se met en rapport avec ses complices. 
lis causent en russe. Miaja ne peut rien comprendre de 
la conversation. Orlolf donne l"ordre de cacher N in, en 
prév~ion d'une perquisition des <forces du gouvernement. 
Le sourire aux lèvres, O.:Cxftf répood à Miaja que du Prado 
on lui a communiqué qu'on ne savait r,ien de Nin et qu'il 
n'y avait jamais été. La police fait une vi-site au Prado, 
bien entendu sans résultat. 

La nouveHe du raPt et de •!a disparition définitive de 
Nin provoqua . dans tout le pays - malgré 'l a cen•u~ de 
la pre!Se, entre les mains ~ staliniens - et à l'étran~~:er 
un arand retentissement et une pluie de protestations. Des 
commissions socialistes arrivèrent de l'étranger pour savoir 
ce qui ,:~'était passé et pour protester contre ce procédé 
fasciste. Les ministres s'excusent, mais i!s ne peuvent empê­
cher que ·les délégations quittent l'Espagne ave<: la convic­
tion que la République est en ·fait dcm~inée par les parti­
san• de I'U.RS.S., qui utrli,.ent la terreur dans les postes 
mêmes de oi'Etat . : les ressorts du pouvoir échappent sou­
V@I -aux miniotres. Et lorsque de tels faits se produisent, 
les min:,tres disent comme a rgument et suprême excuse : 
C Leo Russes nous vendent des lfmles. :. Ma:lgré la desti­
tution du col~nel Ortega, chef communiste de la Sûreté natio­
nale, ~a presse stalinienne cata~ane et espagnole continua 
d'accuaer et de Jaire empri•onner les militants du P.O.U.M. 
par un gouvernement et une police aux ordres. Les locaux 
du parti furent fermés et le parti lui-même suspendu, sur 
l'ordre gouvernemental. On alfirme avoir dé.couvert que 
~es dirigeants du P.O.U;M. étaient en rapport avec Franco, 
lans apporter aucune preuve. A quoi 'hon prouver, quand 
personne ne peut répondre pub!.iquement : les staliniens 
ont le_ contrôle de la police, de l'armée, de la ce~ure, 
des tnhunaux, el soumettent le pays à la terreur ! 

Nin a définitivement disparu. Le gouvernement, pour 
démontrer qu'il eat Hbre et que •le parti communiste n'est 
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qu'un parti entre let autres partis antifascistes, nommé un 
juge considéré et antègre pour enquêter et exi.ger ~a pour· 
suite des responsables de la dis pari lion de Nin. Ce magis­
trat ~ Moreno Leguia - travaille bien, mais tout à coup 
il donne ra démission irrévocaJble : menacé de mort, lui, 
sa femme et sa fil!ette par les comrnunrste!, sans avoir de 
garanties de la .part du gouvernement, il a pt'Ur· Aucun 
autre juge ne veu t ~e charger de l'instruc tion-

Le,:~ prisonniers du P .O.U,M. - son Comité exécutif -­
ne trouvent pas d'avocat !Pour ·!es' défendre, chose inouïe 
en E spagne où la dignité de la toge n'a jamais permis, Jllême 
aux époques de plus grande réaction, de laisser sans défense 
des accusés. ~ staliniens ont terrorisé les avocats en accu­
sant ceux qui voulaient assumer la défense du P.O.U,M. 
d'être des complices de F ranco (4) . Pourtant, on trouve 
un avocat qui veut 1bien s'en charger ; c'es t Benito .Pavon, 
député appuyé par les syndicalis tes et qui gccupait un 
haut poste au mini,stère de la justi<:e, mais devant 1es 
menaces des staliniens, .jl demanda au Comité exécutif du 
P.O.U,M. de f ai re au nom de •a femme un dépôt d'ar­
gent à l'étranger .pour que sa femme et sa lille ne se trou­
~nt ,pas dans la misère s'il était assa~iné. 1Les accusés 
lui répondirent qu'ils Haient tous des ouvriers sans a rgent. 
A quelque temps de .là, Benito Pavon s'enfuit en Franc.e 
et dans une lettre retenti.ssante ( interdite par la censure, 
mais qui circula clandestinement) décl are qu'il s'était expa· 
trié pour éviter d'être assassiné par les staliniens. Cette 
lettre est un véritable acte d 'accusation contre ,]es ass~sin• 
d'Andreu N in. 

De · Nin, aucune trace. Les staliniens, qui se sentent 
accusés par l'opinion publique - !es membre! du P.O.U.M. 
ont rempli les murs de toute la Catalogne d'affiches clau· 
de.tines demandan t au gouvernement ce que Nin est devenu 
- mettent en circulation dans ,]eurs journaux (les seult 
autorisés par la censure à écrire sur cette quest:on) cetl• 
ignominie : « Où est Nin ? A Sa~amanque ou à Berlin 1 > 

PlU~~ tard. trois versions circulèrent sur la mort de NU. 
Selon l'une, il fut assassiné dans le même Pardo et son 
co'rps brûlé. Sdon une seconde version, il fut assassiné à 
coupt de pistolet, sur la rou le de Carthagène. 

Ces deux premières versions sont d 'inspi ration st~in ienne 
et expliquaient l'exécution de Nin comme celle d'un fas ­
ciste (elles montrent lbien ce que sont les méthodes stali­
niennes, car même un fasciste détenu doit être jugé publi­
quement et avec des garanties ; et ces a~assinats clandes­
tins dont >furent victimes plus l'un oppositionne~ antifas­
ciste jugent hien les staliniens). Nous nous refu,sons à 
accepter <;es deux version s, qui ne visaient qu'à engager 
l'opinion publique sur une fausse piste. 

Ces deux ve r)lions montrent au moàns deux choses ; 
1. Que Nin était innocent des accusations calomnieuses 

et que ,]es staliniens l'ont aS<iassiné pour des motifs 
politiques (ll'ils avaient eu ·~a preuve de la trahison de Nin, 
a. l'auraient apportée devant les uibunaux) ; 

2. Que si les staliniens avaient une telle· préoccupatiou 
d'expliquer la dispa~ition de Nin, c'est bien là ,~ a preuve 
de leur responaa:bi•lité dans cet assassinat. 

II y a donc une troî,sième hypothèse que ceux qui con­
naissent bien -les méthodes de la G.P.U. croient plus pro­
bable : lors de 'la di,;parition de Nin, un bateau ~ovié ­
tique était ancré dans le po rt de Va:ence. L'ambassade et 
les consulats wviétiques en E,.pagne étaient inviolables. Une 
police particulière russe surveillait ces jours-Ià ~bôtel où 
était i nsta~é. à Valence, l'ambassade de l'U.R.S.S. Moi­
même, lorsque je tentai de suggérer à Zugazagoitia (alors 
ministre- de ~'Intérieu r) que peut-être Nin se trouvait 
enfermé ~ l'ambassade SO\'iétique, il ne protesta pas tl 

( 4) Celui qui prit enfin la défense des accusés du 
C. E. du P.O.U.M. - Vicente H. Revilla - une fols 
f ini le procès fut empri.sonné et sauva de justesse ~ 
vie en s 'éclulJppant . m dut aMer se cac'ber dans une 
Divisio.n anarohiste. De même, la prfS..o.e stalinienne 
aœusalt d'être fa-sci stes «ls Commissions de peMonna­
lités social istes étrangère.s qui vinrent en Espagne pour 
enquHer sur les accusations contre le P.O.U.M et sa 
haine partlmne alla jusqu'à faire refuser le ·'visa à 
l'avocat français M. Henri Torrès qui vou1alt venir 
plaider cette cause. (Et Noguères,' president français 
actuel de la Haute Cour de .Justice, n'obtint pas non 
plus de visa.) 
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llè contenta de me répondre découra.gé : « li est 
loul à fait ünpos,~~lble d'y pénétrer : elle etl aardée par 
sept murail les de Otine 1 > (5). 

Andreu Nin fut sana doute .embarqué aur un bateau 
soviétique (6) à destination de l'U.R.S.S., pour y mou­
rir lentement dans quelque isolateur sibérien el d isparattre 
sana aucune trace ! 

Quelqu'un, dont je ne .puis révéler encore le nom, qui 
a habité longtemps ol'U.R.S.S. (il est apparenté. à des Rm· 
aea qui ont été un lemps attaChés à la di recbon de !'Inter­
nationale communiste, il connaît donc bien les métlhodes 
de la GJP.U.), m'a affirmé qu'Andreu Nin fut - dt­
même que le fils d'Abramovitch, Marc Rein, et d'aulret 
oppo.oitionnela d isparus d'Espagne - chloroformé, rou i• 
dans un tapis el ainsi embarqué vers ~·u .R.S.S., sur ua 
bateau 1oviétique. 

En conc:us~on , qu'on ne croie .pu que _le procès de l'en­
lèvement el de l'assassinat de Nin soit clos. Nous ~ommes 
des milliers de mi•litanls catalans prê ts à tenter de fair• 
!a lumière sur celle affaire .trouble, Et nous complot~• 
abstraction faite d~ divergences idéologiques, sur tous !..­
mi litants ouvriers, sur lous les Catalans dignes de ce nom 
et qui ne peuvent accepter 3ans révolte qu'un mini~tre de 
Catalo~~:ne 'J>uisse être enlevé avec -impunité de son propre 
paya, conduit pour être jugé à Madrid, et di.sparaître de 
Madrid sans la~sse r de trace. Il est inadmissib!e que, pour 
toute épitaphe d'une :vie exemplaire, la mémoire d'Andreu 
Nin, militant révolutionnaire honnête, soit couverte de fange 
par les responsahles inte1!ectuels de · tt>n a,uassinat. 

JORDI AHQUER. 

(!5 ) Zugazagoltia dit clairement dans son livre que 
Nin a été assassiné par les staliniens. Il eJq~llque beau­
coup d~ détails .de cette affaire. Et nous sommes An 
droit d 'a!!Irmer - c'est In~alecio Prleto qui nous l'a 
raco_n té, en noUB autorisant à.. le dire par écrit - que 
ZU!g'azagoitla avait dit à Prleto, en 1·9.39 à Paris, après 
la chute dlfl la République, qu' i:J a;;valt recueiiJII assez 
d 'Ind ices sur les auteurs de l'en.Jbvement et .de l'assa.~­
sinat de Nin pour pouvoir communiquer ses résultats 
au pré~ldent du Conseil, le Dr Negrin. Celui-cl lu i 
aurait dit •ors de ne pas poursuivre ses investigations, 
car c~la pouvait nuire aux haut intérêts de .Ja Répu· 
bliQuoe et à la ,poursuite de la guerre ! ... 

(6) L'ex-agent de la Guépéou, Jan Valtin, d ans son 
livre : c La noche quedo · a tras :o, explique la technique 
des rapts d'ennemis du régime et l'expMition d P.s vic­
times vers l'U.R.S.S .. sur des bateaux sovléti(lUeil, 

* 
La.politique de Bevin à l'égard de I'U. K. S. S. 

est la seule possible. 

C'est ce qu 'a déclaré le leader des rebèHes tra­
vatH!stes . . Richard Crossman, dont nous reprodui­
sons ici, d'après I'E8]Joi1· du 2-6-6-47, les récentes 
déclarations : 

Dans son discours, comme dans une interview accor­
dée au correspondant de l'Agence R euter, M. Cross­
man a précisé qu' Il n'avait jamais entendu critiquer 
les buts de M. Bevin, mais seulement ses méthodes. 
M. Crossman et ses amis étaient anticommunistes, 
mals espéraient qu'Il était possible de pratiquer une 
politique à. ml-chemin entre J'all iance anglo-amérlcaine 
et l'alliance anglo-russe. 

c Mals aujourd'hui, estime M . Crossman, l'espoir 
d'obtenir des Russes qu'Ils !assent confiance au socia­
lisme britannique s'est évanoui, c dissipé :o par l'atti:, 
tude de mépris Impitoyable que les Russes ont opposée 
à. tou tes Ie3 o!!res d'amitié britannique :o. 

M . Crossman ajoute : c Je s uis toujours persuadé 
que notre refus de participer à. la croisade anticom­
muniste est la seule politique rationnelle pour l'Europe, 
mals nous commençons à. sentir que les événements 
vont nous empêcher de l'appliquer », et encore : c Je 
crots que la division de l'Europe serait un désastre. 
Mals . Il se peut que nollB nous trouvions devant ce 
désastre dans quelques semaines. Et dans· ce cas, Il 
faudra que nous nous en tirions de notre mieux ». 
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PARMI NOS 
LETTRES .. 

Nouvelles du Maroc Une t rès Intéressante 
lettre d'un am i qui con­

nait bien les questions coloniales. On y verra, 
entre autres, qu'abondance et bien-être ne sont· pas 
synonymes dans nos pays de protectorat, quel que 
soÜ le proconsul qui gouverne. 

Dans l'en.sembl6 situation alinwmta;re, et donc .Yani­
taire, bonne. J.l a plu, \Z y a du blé.• PM de famine, 
pas de tWJhus. Hamdou.Uah. ! · 

Cependant, si l'on mange bien à la campagne, dans 
les vi.llcs la gêne eat;, grande. Les prix sont ~ 
él'!lvlis qu'en F1'0/nCe, mais les salaires y sont de 
moins de quinze francs ode l'heure! 

Le 8aiZai1·es ne IScmt plua fixés par co1Wefl,ti0flo entre 
employeur et em,p]oyés, c'e11t-à.-dire d'après Je l'apport 
des fore&. liB sont maintenant adminôatrotivement dé­
terminés pour rout le Maroc. L.es salaires n'ont donc 
pas bougé deyu'i.s août 1946, lbien que la conjoncture 
soit splendide, Depms six mo'i.s, ü y a des chantiers du 
bâtiment partout. Ce n' est pas la grande reprise de la 
construction, pui·sque l' « immeuble de ra,pport » 
est mort {Sa'lli8 avoir été rQnp!acé), maôa en/in, dans 
les quartiers de la ville, des gens plam.quent leur argent 
dam.s la pierre. Gros em.ploi ete ·main-d'œuvre, sa'lli8 
qu'il y ait ( à cause de Za bonne récolte) ap.pel de 1la 
campagne àan.s la vtzle. Il n'y a cepetwfant pas eu 
d'action ouvrière proprement dite pour venir à bout 
des .salaires ridicwles. 

Pour des raisons obacures de ·haute plli!itique ·la di­
rection communiste n'a pas étendu au Maroc l'autori­
sation de grève qu'elle a acco1'1lée pour la France et, un 
peu, pour l'Algérie. · 

••• 
PM d'action ouvrière directe, mais la commission 

des salaires se réunit à Rabat pour donner del! sug­
gestvans sur la modification du taux d'août .1946. Les 
commissaires sont de hauts fonctio-n-naires de l'adminis­
tration et des fonctionnail'es syndicaux. 

L'on asgj,ste, ain.si, à ce paradoxe d'un contact (on 
pourrait pres.que dire d'tme collaboration) de l'au torité 
avec le syndical~me dont elle ne reconn.att pas .le droit 
à ~'exi.stence. 

Car le dahir, tant demandé, accordant le droit syn­
dical a ux Marocains n'est toujours pas paru ! 

... On peut se demander pourquoi. Comment Be fait­
a que, très bienveillant pour lo syndicalisme de fait, 
un Erick Labonne ait reculé devant le syndicat de 
droit ? C'est ·Za Tunisie qui noU8 suggère la ole/ de 
l'énigme : le gros des syndicables y est organisé en 
dehors de toute Influence européenne, sOU8 .l'égide du 
néo-destout·. Labonn.e a craint l'équiva.ltmt au Maroc. 
En l'état de .la politique, &eat-à-dire avant d'avoir ·Ze 
BUltan bien dl lui, il a craint un mouvement ·syndical 
marocain. Au maroquisme (cu plutôt à ·l'arabisme) U 
préférait le c communôame :o. Je ne pense PM que 
ce soit à cau•se de son ancienne ambMsade à Mos­
cou. C'est parce qu'" croit que Ze parti oom.munillte 
est ce qu'il dit ~tre : un parti ne se distinguant des 
autres partôa frança-is ~ue par un grand I!IOU.C\ du bien­
être ouvrier. 

••• 

Et p1l48, maintenant, on a Ze général Juitl. 
Des gaullistes, révolt68 de n e PM avoir toutes lea 

places ,!'ont, autrefois, appelé c Juin 1940 ». Il ne 
ri8que PM d'être dit « Juin 1936 ! » 

DepuÏJB qu'il es t Zà se mani/este une persécution. 
timide mais nette, contre le syndicalism-e. PM à Rabat 
ni lt 0Ma, mais dwns les campagt~.es et 1es petits centres 
de., syndiqués indigènes sont arrêtés et condamnés (par 
les tribunaux indigènea) à de courtes peines de prison. 
Il y en a plU8ieurs dizaines depUis un mois. La réac.tion 
de l'Union des 81/Micats a consôaté en des t6!égrcûwmes 
d'elle-même et d~ P.C. à Bidault, etc. La Résidence a 
alors fait déclardr" par la presse qu'il a'agi8sait de « dé­
lits de droit commun :o et, a886Z sottement, en a downé 
le détail : duqwel il réswlte qu'U s'agi t de c motifs :o 
(menaces, disputes ... ) comme cm en aura ta11t qu'cm 
voudra, chaque fois que le mouvement syndical se heur­
tera à la provocation. · 
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